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L’Algérie était une ancienne colonie française depuis 1830 jusqu'à sa déclaration 

d'indépendance le 5 juillet 1962. Pendant la Guerre d’Algérie qui a duré entre 1954 et 1962, Le Front 

de Libération Nationale (FLN) a été fondé par des nationalistes algériens en 1954. Le but de ce parti 

politique était de lutter contre le régime colonial français en Algérie et de déclarer l’indépendance du 

pays. La Guerre d’Algérie était un mouvement de décolonisation impulsé par le FLN, lui-même 

représenté par sa propre armée l’ALN (l'Armée de libération nationale) contre l’armée française. 

Les Français ont utilisé le nom « Indochine » pour désigner l’ancienne colonie française. 

L’Indochine est le nom d’une péninsule et aussi le nom donné à l'époque au Vietnam. L'Union 

indochinoise a été dominée par la France de 1887 à 1954 pour qu'elle puisse diriger ses colonies plus 

facilement et continuer sa puissance dans l’entreprise coloniale.   

Même si la République populaire de Chine a déclaré son indépendance en 1949, ses territoires 

ont fait partie de la Fédération Indochinoise jusqu’en 1954. C’est-à-dire que les forces françaises ont 

continué leur occupation de la péninsule et ont violé l’indépendance de la Chine qui est une république 

populaire indépendante. Malheureusement, on voit que la même chose passait en Algérie, ancienne 

colonie française qui voulait obtenir son indépendance en luttant contre les forces françaises pour 

réussir son mouvement de décolonisation.  

Le samedi 8 février 1958, dans un village appelé « Sakiet Sidi Youssef », situé en Tunisie tout 

près des territoires algériens, les forces de l'air de l'armée française ont violé l'espace aérien tunisien et 

ont bombardé ce village dans lequel des rebelles algériens s'étaient installés. Les conséquences furent 

très graves : plus de 70 morts, en majorité des civils, et 130 blessés. Après cet attentat, le Président 

Habib Bourguiba a exigé le retrait des troupes françaises de son pays.  

 Selon la voie politique de la République populaire de Chine, la violation d’un espace aérien 

d’un pays qui a déclaré son indépendance en 1956, la Tunisie en l'occurrence, est inacceptable. En 

plus de la violation des frontières d’un pays, la population civile, qui n'avait aucune relation ni avec 

l’ALN ni avec la France, a été fortement touchée. Après le bombardement, on voit que le pouvoir 

impérialiste de la France, soutenu par les Etats-Unis et le Royaume-Uni, ne va pas laisser les deux 

pays indépendants socialement, ni politiquement ni économiquement ; l’Algérie rêvait pourtant de 

décolonisation et la Tunisie, qui est la voisine géographique de l’Algérie, de vivre en paix.  

 La Chine est totalement opposée aux actes plutôt barbares que coloniaux de la France et 

souhaite que le Conseil puisse trouver les solutions efficaces et diplomatiques pour mettre fin à cette 

violation. 

 


